Bulgarie : Etat des lieux deux ans apr?s
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Commentaire par Catherine Guy-Quint, ditputite europitenne (PSE-France), Commission des
budgets.

Sous surveillance depuis le 1er janvier 2007, date de son entrite dans I&rsquo;Union europienne, la
Bulgarie s&rsquo;est vue sitvirement sanctionnitie par la Commission europrienne qui dans son rapport
du 23 juillet 2008 souligne le manque de progrus riralisits dans les domaines de la ritfforme du systume
judiciaire, de la lutte contre la corruption et la criminalitin organisie. Un second rapport de I&rsquo;OLAF
fait ngalement ntat d&rsquo;importantes fraudes dans la gestion des fonds communautaires.

Doit-on pour autant considitrer que 1&#39;approche de la Commission sonne comme un aveu
d&rsquo;inchec pour des autoritiis europiiennes qui avaient parin sur I&rsquo;adhitsion a I&rsquo;UE
pour acculirer les risformes ?

Je crois que non.

Deux faits illustrent mon affirmation. D&#39;une part, la conclusion du rapport de la Commission, sans
nquivoque, qui dispose que les institutions et les procndures de lutte contre la corruption bulgares sont
inefficaces dans la pratique. D&#39;autre part, |1&#39;0bservation faite par les commentateurs selon
laquelle I&#39;influence de I&#39;Union europnenne en mativre de lutte contre la corruption est
excellente avant I&#39;adhiision, mais que cette influence devient quasi-nulle une fois que les pays ont
rejoint une Union dans laquelle les biens, les capitaux et les personnes circulent.

Je veux donc dire ici que la responsabilitii est collective. Il est plus facile d&#39;incriminer la Bulgarie
que de rifliachir a la meilleure fazon dont [&#39;Union europnenne pourrait s&#39;emparer du
problume. Je ne cherche pas a minorer les faits. La corruption est un mal qu&#39;il faut combattre
vigoureusement et la Commission, qui est chargie de 1&#39;application du droit communautaire sur le
territoire de I&#39;Union, doit faire respecter les conditions d&#39;existence de |&#39;Etat de droit.

Pour autant, le respect des rugles de droit et celui des principes de bonne gestion financinre qui fondent
I&#39;attribution des fonds communautaires reluve presque exclusivement des Etats, de leur volonti et
de leur capacitin a assurer I&#39;application des diicisions prises a Bruxelles ou a Strasbourg. Or, tous
les Etats n&#39;ont pas les mkmes ressources en la matiure.

L&#39;Union europiienne devrait accompagner la Bulgarie pour I&#39;aider a lutter contre ce flitau
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qu&#39;est la corruption. Il est invident que les abus doivent faire I&#39;0bjet de sanctions, mais
I&#39;approche riipressive ne doit pas se substituer a une ritflexion de plus long terme. Plusieurs
questions, dus lors, doivent ktre posiies : Quelle est la place de 1&#39;Union dans la diffusion des
bonnes pratiques en matinre de lutte contre la corruption ? Quels moyens pouvons-nous confiirer a
I&#39;Union pour nous assurer que la corruption et la mauvaise gestion, qui concernent tous les pays de
I&#39;Union disparaissent progressivement ?

Nous ne pouvons pas en effet demander a la Bulgarie d&#39;appliquer plus drastiquement des
conditions que bon nombre d&#39; "anciens" pays europinens ne respectent pas eux-mkmes. Je pense
par exemple a la fraude a la TVA intra-communautaire (les chiffres riigulivrement avanciis pour estimer
le cobit de la fraude a la TVA repritsentent, selon le Conseil de 1&#39;Union europiienne, une somme de
I&#39;0rdre de 100 Mds &euro; par an). Il est donc de notre responsabilitin collective de lutter contre la
mauvaise gestion et la fraude, il y va de notre destin collectif d&# 39;ensemble politique en construction.

Nous ne rinussirons cependant a bstir cet espace de partage et de solidaritii que si nous intingrons
davantage nos actions politiques dans une dinmarche globale, au service de I&rsquo;expression concrute
de la solidaritii de I&rsquo;Union envers la Bulgarie.

Le texte de Mme. Guy-Quint est fait pour la publication "Progress Watch". Version anglaise -
disponible sur Europe.bg.
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